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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

La  Ville  de  Paris  est  engagé e  depuis  plusieurs  années  dans  une  démarch e
d’adapta t ion  de  l’espace  public  au  change m e n t  climatique  et  à  l’évolution
des  usages .  Dans  cet  objectif,  la  Zone  à  Trafic  Limité  (ZTL)  appara i t
comme  un  outil  per tinen t ,  déjà  mis  en  place  depuis  plusieurs  années  dans
les  centre s  de  nombre us e s  villes  italiennes ,  et  expérimen t é  dans  quelques
villes  française s ,  telles  Rennes  ou  Nantes .  À la  suite  des  débats  relatifs  à
la  Loi  d’Orienta t ion  des  Mobilités,  en  2019,  la  possibilité  pour  une
municipalité  de  créer  des  ensem bles  de  voies  à  accès  rése rvé  a  été  mise
en  évidence.  Le  projet  de  créat ion  d’une  ZTL  dans  le  centre  de  Paris  a
donc  été  inscrit  au  progra m m e  de  la  manda tu r e  2020- 2026.  Dès  2021  une
démarch e  collabora t ive  a  été  lancée  pour  élabore r  le  projet  : 

- Dialogue  préalable  avec  les  par tenai r e s  de  la  Ville  de  Paris
(Préfectu r e  de  Police,  Ile  de  France  Mobilités…)  mais  aussi  avec  les
citoyens  (mai  – juin  2021)

- Saisine  de  l’autori té  environne m e n t a l e  (décembr e  2021)

- Démarche  d’évalua t ion  environne m e n t a l e  qui  s’est  tradui t  par  la
réalisa t ion  d’une  étude  d’impact ,  finalisée  en  décemb r e  2023  

- Enquê te  publique  sur  la  base  d’un  dossier  contenan t  l’étude
d’impac t  et  le  projet  d’arrê t é  insti tuan t  la  ZTL  (avril  – mai  2024).

Il  vous  est  aujourd’hui  proposé  d’approuve r  la  déclara t ion  de  projet  de  la
ZTL,  visant  à  en  reconnai t r e  l’intérê t  généra l .  

Alors  que  le  cœur  de  Paris  est  un  secteu r  par ticulière m e n t  bien  desservi
par  les  transpor t s  collectifs,  que  la  marche  et  que  le  vélo  sont  désormais
les  modes  de  déplacem e n t  majorit ai res  à  Paris,  la  ZTL  permet t r a
d’accélé r e r  la  transform a t ion  de  l’espace  public  parisien  qui  s’est  déjà
traduite  par  la  généralisa t ion  des  30  km/h,  le  déploiemen t  des  rues  aux
écoles  ou  la  fermetu r e  des  voies  sur  berges .  Cette  ZTL  sera  insti tuée  par
un  arrê t é  de  police  de  la  circula tion  pris  par  la  Maire  et  Monsieur  le
Préfe t  de  Police  de  Paris  en  vertu  du  régime  de  circula tion  particulier  à
Paris.



À la  suite  de  la  démarch e  participa t ive  rappelée  ci-dessus ,  le  périmèt r e
proposé  correspond  au  secteur  de  Paris  Centre  (arrondisse m e n t s  1,  2,  3,
4),  à  l’exception  des  iles,  des  quais  et  des  axes  de  contourn e m e n t  du
secteu r .  

Ce  dispositif  de  ZTL  se  fonde  sur  la  capacité  du  Maire  à  rése rve r  à
certains  usager s  l’usage  de  voie  pour  des  motifs  environne m e n t a ux.  Elle
rése rve  le  trafic  de  transi t  motorisé  dans  Paris  Centre ,  c’est- à-dire  les
trajets  ayant  pour  point  de  dépar t  et  d’arrivée  des  adresse s  extérieur e s
aux  4  arrondissem e n t s  cent raux,  aux  seuls  véhicules  motorisés  autorisés
par  la  Ville  (véhicules  de  service  et  de  secours ,  bus,  taxis,  VTC,  personnes
à  mobilité  réduite ,  artisans ,  etc.).  Le  trafic  de  destina t ion  (dont  le  point
de  dépar t  et/ou  d’arrivée  se  situe  dans  les  4  arrondisse m e n t s  centra ux)
reste r a  quant  à  lui  autorisé  à  toutes  et  tous  dans  la  ZTL.

Il  résul te r a  de  la  mise  en  place  de  cet te  ZTL  un  apaisem e n t  de  la
circula tion  et  une  diminution  des  externali t és  négatives  associées  (bruit ,
pollution  atmosphé r ique) ,  ainsi  qu’une  améliora t ion  de  la  sécuri t é
routière .  Elle  par ticiper a  à  rendre  plus  sécurisée s  et  confortables  la
circula tion  des  transpo r t s  en  commun  et  des  mobilités  actives  (marche,
vélo…).  Cette  ZTL  sera  par  ailleurs,  le  levier  de  transform a t ions  de
l’espace  public  futures  permises  par  les  baisses  de  trafic.  

Les  effets  attendus  décrits  dans  l’étude  d’impac t  concerne n t  en  premier
lieu  le  trafic  :  la  mise  en  œuvre  d’une  ZTL  diminue r a  le  volume  de
circula tion  dans  le  centre  de  Paris  : par  exemple,  boulevard  Sébas topol  (-
15  %),  quai  Henri  IV  (-  11  à  17  %),  rue  Réaumur  (-  7  à  9  %),  etc.  Une
baisse  généra le  du  trafic  est  attendu e  dans  la  ZTL.  Quelques  repor t s  de
circula tion,  limités  et  localisés,  sont  suscep tibles  de  se  produire  sur
certaines  voies  de  contourn e m e n t ,  et  le  projet  n’a  qu’un  impact  minime
sur  les  niveaux  de  trafic  au- delà  de  Paris  Centre  et  de  ses  abords
immédia t s .  

Ainsi,  la  baisse  de  trafic  au  sein  de  la  ZTL  se  traduira  par  une  diminution
du  niveau  de  bruit  sur  certains  axes  routier s  de  Paris  Centre  et  par  une
améliora t ion  de  la  qualité  de  l’air  (baisse  des  concen t r a t ions  de  NO2)  sur
des  axes  routier s  dans  la  ZTL  situés  en  zone  très  dense  :  avenue  de
l’Opéra  (- 15  %),  boulevard  Sébas topol  (- 10  %),  boulevard  Henri  IV (- 15
%),  quai  Henri  IV (- 5  %),  quai  de  l’Hôtel  de  Ville  (- 7  %).  A l’inverse ,  une
faible  augme n t a t ion  des  concen t r a t ions  de  polluan ts  aux  abords  de  la  ZTL
concerne r a  principalem e n t  des  axes  bordés  par  la  Seine,  moins  habités  et
où  la  dispers ion  des  polluants  sera  plus  aisée  par  la  ventila tion  natu re lle
(quai  Anatole  France ,  quai  Saint- Bernard ,  deux  axes  bordés
principalem e n t  par  des  bâtiment s  non  résiden t iels).  Il  est  ainsi  attendu,
du  fait  de  la  mise  en  œuvre  du  projet  de  ZTL,  une  diminution  globale  de
l’exposition  de  la  popula tion  parisienne  à  la  pollution  de  l’air  et  une
baisse  du  nombre  de  personnes  exposées  à  des  niveaux  sonores  élevés.

L’enquê t e  publique  a  montré  la  bonne  acceptabilité  du  projet  puisque  51
% des  contribu te u r s  à  l’enquêt e  s’y  sont  montré s  favorables .  



À l’issue  de  l’enquê te  publique,  le  rappor t  de  la  commissai r e- enquê te u r
conclut  par  un  avis  favorable  sans  réserve,  assor ti  de  deux
recomm a n d a t ions  (accompa g n e r  la  mise  en  place  de  la  ZTL  par  une
politique  de  communica t ion  efficace  y  compris  en  utilisant  les  réseaux
professionnels  ; et  conduire  une  évaluation  régulière  des  effets  de  la  ZTL
en  associan t  les  arrondisse m e n t s  limitrophes  et  les  par tenai r e s ).  Cette
conclusion  attes t e  donc  de  l’intérê t  général  du  projet  de  ZTL.

Dès  la  genèse  du  projet,  les  élus  ont  manifes t é  le  désir  que  la  ZTL  ne  soit
pas  une  zone  impéné t r a b le  ou  imperm é a ble .  L’objectif  est  toujours  de
garan ti r  au  centre  de  Paris  ses  fonctions  résiden t ielles,  commerciales ,
touris tiques ,  culturelles,  économiques  et  insti tutionnelles  tout  en
maintena n t  la  vie  des  quar tie r s  qui  les  composen t .  Ainsi,  la  Ville  de  Paris
a  choisi  de  séquence r  les  phases  de  contrôle  et  ce  de  façon  incrém en t a l e .
Cette  montée  en  puissanc e  du  contrôle  de  la  ZTL  permet t r a  à  tout  un
chacun  de  se  familiarise r  avec  ce  nouveau  disposi tif  de  par tage  de
l’espace  public  :

 La  première  phase  dite  «  pédagogique  »  mêlera  actions  préven tives
sur  le  terrain  par  les  agents  de  la  Police  Municipale,  actions  de
communica t ion  de  terrain  et  à  distance .  Pendan t  cet te  phase,  qui
devrai t  durer  six  mois,  la  Ville  communique r a  aussi  via  les
opéra t e u r s  d’assistan t s  de  navigat ion  pour  dissuade r  le  passage  à
travers  la  ZTL.  Des  comptage s  seront  mis  en  place  pour  analyser
les  évolutions  du  trafic  et  axer  les  actions  préven tives  sur  les  voies
de  la  ZTL  où  le  trafic  excèder a  manifes te m e n t  la  seule  desser t e  de
destinat ion.

 Dans  une  seconde  phase,  les  contreven a n t s  pourron t  être
sanctionné s ,  sur  la  base  de  contrôles  de  terrain  ponctuels  et  ciblés.
Le  dispositif  prévu  pour  cette  phase  se  baser a  sur  un  système  de
gestion  des  ayants  droit  le  plus  simple  possible  pour  les  usage rs  et
pour  les  agents  sur  le  terrain,  et  fera  l’objet  d’un  nouvel  arrê t é .  La
Ville  arrê t e r a  définitivemen t  les  modalités  de  ce  disposi tif  de
contrôle  à  l’automne  2024,  en  lien  étroit  avec  la  Préfectu r e  de
Police,  après  que  cette  dernièr e  aura  notam m e n t  pu  partage r  son
retour  d’expérience  des  res t ric tions  de  circulations  pendan t  les
Jeux  olympiques  et  paralympiques  de  Paris  2024.

La  ZTL  sera  maté rialisée  par  des  pannea ux  de  zone  «  type  B0  »
(circula tion  interdi te  sauf  véhicules  autorisés).  L’entrée  en  vigueur  est
prévue  pour  octobre  2024  et  sera  précédée  par  une  import an t e  campagn e
de  communica t ion  visant  à  explique r  aux  usagè re s  et  aux  usage r s  les
objectifs  et  le  mode  de  fonctionne m e n t  de  la  ZTL.



Je  vous  propose  donc  d’approuver  la  délibér a t ion  afféren te  à  la
déclara t ion  de  projet  déclaran t  d’intérê t  généra l  la  mise  en  œuvre  de  la
Zone  à  Trafic  Limité  dans  Paris  afin  de  clore  ce  chapit re  d’évalua tion
environne m e n t a l e .  

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  
Paris
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Le  Cons e i l  de  Paris ,

Vu  le  Code  général  des  collectivités  terri toriales ,  et  notam m e n t  son
article  L. 2213- 2  ;

Vu  le  code  de  l’environne m e n t ,  et  notam m e n t  l’article  L. 126- 1  ; 

Vu  la  synthèse  des  avis  du  dialogue  préalable  qui  s’est  tenu  de  mai  à  juin
2021  et  la  synthèse  de  la  réunion  publique  de  resti tu t ion  du  dialogue
préalable  ;

Vu  la  décision  n°  DRIEAT-SCDD- 2022- 023  du  27  janvier  2022  portan t
obligation  de  réalise r  une  évalua tion  environne m e n t a l e  en  applica tion  de
l'article  R.  122- 3-1  du  code  de  l’environne m e n t  ;

Vu  l’avis  délibéré  n°  APJIF- 2024- 008  du  07  février  2024  de  la  Mission
régionale  d’autori t é  environne m e n t a l e  d’Ile- de- France  sur  le  projet  de
Zone  à  Trafic  Limité  sur  le  secteur  de  Paris  Centre  ;

Vu  l’arrê t é  municipal  en  date  du  26  mars  2024  prescr ivan t  l’ouvertu r e  du
11  avril  2024  au  13  mai  2024  inclus  de  l’enquê te  publique  relative  au
projet  de  Zone  à  Trafic  Limité  sur  le  secteur  de  Paris  Centre  ;

Vu  le  dossier  d’enquê t e  publique  relatif  au  projet  de  Zone  à  Trafic  Limité
sur  le  secteu r  de  Paris  Centre  ; 

Vu  la  synthèse  des  observa t ions  et  des  proposi tions  du  public  et  les
réponses  appor té e s  par  la  Ville  de  Paris  dans  le  cadre  de  l’enquê te
publique  ; 



Vu  le  rappor t ,  l’avis  et  les  conclusions  de  la  commissai r e  enquê t eu r e
remis  le  14  juin  2024  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du  19  juin  2024,  par  lequel  Madam e
la  Maire  de  Paris  propose  de  déclare r  d’intérê t  généra l  le  projet  de  Zone
à  Trafic  Limité  sur  le  secteur  de  Paris  Centre  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  du  secteur  de  Paris  Centre  en  date  du  21  juin  2024  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  David  Belliard,  au  nom  de  la  3ème  
Commission,  

Considéra n t  qu’il  ressor t  des  travaux  parleme n t a i r e s  sur  la  loi  n°2019-
1428  du  24  décemb r e  2019  d’orienta t ion  des  mobilités  que  le  législateu r ,
en  perme t t a n t  aux  maires  de  rest re ind re  l’accès  à  cer taines  voies  de
façon  perman e n t e  à  cer taines  catégories  d’usage r s  eu  égard  aux
nécessi té s  de  circula tion  ou  de  protec t ion  de  l’environne m e n t ,  a  entendu
favorise r  le  déploiemen t  de  zones  à  trafic  limité  par  les  collectivités  ;

Consid ér a n t  que  l’intér ê t  gén éra l  du  projet  se  just if i e  de  la  
mani èr e  suivant e  : 

 Considéra n t  que  le  projet  de  Zone  à  Trafic  Limité  dans  le  centre  de
Paris  s’inscri t  dans  les  politiques  plus  globales  portée s  par  la  Ville
de  Paris  pour  réduire  la  place  de  la  voiture  individuelle  dans  un
environne m e n t  dense  et  où  l’offre  en  transpo r t  en  commun  est
inédite  ; 

 Considéra n t ,  d’une  part ,  que  le  nombre  de  véhicules  circulan t  dans
le  périmèt r e  du  centre  de  Paris  est  compris  ent re  350  000  et
550  000  par  jour  et  qu’une  part  impor tan t e  de  ce  trafic  traverse
cette  zone  sans  s’y  arrê t e r  ; 

 Considéra n t  que  cet te  circula tion  impor tan t e  génère  de  nombreux
conflits  d’usage  alors  que  la  majorit é  des  déplacem e n t s  dans  cette
zone  s’effectuen t  en  transpo r t s  en  commun,  à  pied  ou  en  vélo  ; 



 Considéra n t  que  cet  afflux  doit  être  régulé  pour  mainteni r  la
commodité  de  circula tion  et  la  sécuri t é  de  l’ensemble  des  usage r s
de  l’espace  public  ;  qu’il  import e  égaleme n t  de  protége r
l’environne m e n t  urbain  en  limitant  les  émissions  sonores  et  les
sources  de  pollution  en  centre- ville  de  Paris  ;

 Considéra n t  qu’il  est  ainsi  devenu  nécessai re  de  favorise r  un
partage  de  l’espace  public,  dans  la  zone  centrale  de
l’aggloméra t ion ,  afin  de  favorise r  la  circula tion  des  piétons,  des
cycles  et  des  transpo r t s  en  commun  ; 

 Considéra n t ,  que  l’accès  est  maintenu ,  d’une  part ,  pour  tous  les
usage r s  dont  les  déplace m e n t s  ont  pour  origine  ou  destina t ion  la
Zone  à  Trafic  Limité  et  qu’il  y  a  lieu,  d’autre  par t ,  de  mainteni r  le
trafic  de  transi t  pour  certaines  catégories  de  véhicules  et/ou
d’usage r s  (services  de  secours ,  services  publics,  personnes  à
mobilité  réduite…)  afin  de  continue r  de  garan t i r  le  bon
fonctionne m e n t  et  la  sécuri té  de  cette  zone  ; 

 Considéra n t ,  dès  lors,  que  la  créa tion  d’une  zone  à  trafic  limité
répond  à  la  nécessi t é  de  faire  évoluer  le  par tage  de  l’espace  public
et  les  règles  de  circulation  et  de  stationne m e n t  des  véhicules  dans
le  centre  de  Paris  dans  le  respec t  des  droits  des  riverains  ;

 Considéra n t  que  le  projet  de  mise  en  œuvre  d'une  zone  à  trafic
limité  (ZTL)  dans  le  centre  de  Paris  a  fait  l'objet  d'une  enquê t e
publique  du  11  avril  au  13  mai  2024,  dont  les  conclusions  de  la
commissai r e  enquê t eu r e  soulignen t  que  : 

- La  Ville  de  Paris  répond  efficacem e n t  aux  inter roga t ions  pour
éviter  de  faire  de  Paris  Centre  un  pur  lieu  de  destina t ion  pour  les
touris tes  et  qu’elle  répond  au  souhait  d’en  faire  un  lieu  au  profit
des  habitan t s  ; 

- La  Ville  de  Paris  a  toujours  appor t é  une  grande  attent ion  à
l’évolution  et  au  soutien  de  l’activité  économique  et
commerciale .  La  commissai re  enquê te u r e  souligne  que  la  ZTL  ne
devrai t  pas  avoir  d’impac ts  néga tifs,  toutes  les  études



démont r a n t  qu’aucun  lien  n’existe  entre  politique  de  rest riction
du  trafic  et  baisse  de  l’activité  commerciale  ;

- La  Ville  de  Paris  appor te  des  informa tions  convaincan t e s  et
positives,  fondées  sur  les  études  qui  figuren t  d’ailleurs  dans
l’étude  d’impact .  La  Ville  de  Paris  expose  égalem en t  les
modalités  de  suivi  et  d’évalua t ion  réguliè re  des  effets  de  la  ZTL,
disposi tif  de  politique  publique  innovant  et  ambitieux.

- La  Ville  de  Paris  a  adopté  une  politique  volonta r is t e  pour  un
meilleur  par tage  de  l’espace  public.  Comme  l’écrit  le  maître
d’ouvrage,  la  ZTL  a  vocation  à  jouer  «  le  rôle  de  catalyseur  et  de
facilita teu r  des  aménag e m e n t s  à  venir  ».

 Considéra n t  que  le  projet  de  Zone  à  Trafic  Limité  sur  le  secteu r  de
Paris  Centre  est  compatible  avec  le  Plan  des  mobilités  de  la  région
Ile- de- France  ;

 Considéra n t  les  échanges  avec  le  Préfet  de  police  et  notam m e n t  les
courrie r s  du  08  octobre  2022  et  du  27  mars  2023  dans  lesquels  ce
dernier  a  émis  un  avis  favorable  à  cette  mesure  sous  rése rve  du
respect  de  la  prescrip tion  suivante  :  «  Garanti r  le  libre  accès  aux
quais  hauts  rive  droite  et  aux  Îles  de  la  Cité  et  Saint  Louis  »  ;

 Considéra n t  que  ces  échanges  ont  conduit  la  Ville  de  Paris  à
change r  de  périmèt r e  ;

 Considéra n t  que  la  commissai r e  enquê te u r e  a  émis  un  avis  
favorable  sur  le  projet  de  Zone  à  Trafic  Limité  sur  le  secteur  de  
Paris  Centre  assor ti  de  deux  recomm a n d a t ions  ;

 Considéra n t  que  la  Ville  de  Paris  entend  poursuivre  le  projet  en  
prenan t  en  compte  les  recomm a n d a t ions  de  la  commissai re  
enquê te u r e  en  y appor t an t  les  réponses  suivantes  : 



Reco m m a n d a t i o n  n°1  : 

« Tout  mett re  en  œuvre,  en  s’appuyan t  éventuelleme n t  sur  les  réseaux  de
professionnels,  pour  engage r  une  politique  de  communica t ion  efficace
afin  que  chacun  puisse  appréhe n d e r  l’intérê t  de  la  ZTL  et  en  comprend r e
le  fonctionne m e n t ,  gage  de  son  accep ta bili té  sociale.  »

Répon s e  de  la  Ville  de  Paris  : 

La  Ville  de  Paris  a  décidé,  sur  sa  propre  initiative  et  dans  un  espri t  de  co-
const ruc t ion  des  politiques  publiques ,  d’associer  au  projet  les  citoyennes
et  les  citoyens  avant  même  le  démar r a g e  de  la  phase  d’évaluat ion
environne m e n t a l e ,  par  le  biais  d’un  dialogue  préalable.  Ce  dialogue
préalable  a  condui t  à  affiner  la  liste  des  ayants  droit  (en  y  incluan t  par
exemple  les  VTC)  et  à  adapte r  le  périmèt r e  du  projet,  resse r r é  à  Paris
Centre  (4  premiers  arrondisse m e n t s  de  Paris).

Des  échange s  régulier s  sur  le  projet  ont  égaleme n t  lieu  avec  les
partenai r e s  de  la  Ville  de  Paris  comme  les  Grands  Magasins  afin  de
prendr e  en  compte  les  demande s  d’éclaircisse m e n t s ,  de  transmission
d’informa tions  ou  de  suppor t s  de  communica t ion.  

La  Ville  tient  à  réaffirmer  sa  volonté  de  réité re r  d’associer  les  acteu rs
économique s  et  d’en  faire  un  relais  des  politiques  publiques  de  la  Ville  au
travers  de  trans mission  de  kits  de  communica t ion  par  exemple  ; à  l’insta r
des  expérience s  italiennes  et  espagnoles  où  les  hôteliers  et  les
commerç a n t s  relaient  les  modalités  de  fonctionne m e n t  de  leur  ZTL.  

Reco m m a n d a t i o n  n°2  : 

« Mener  des  évaluations  réguliè re s  des  différen t s  impacts  de  la  ZTL
(trafic,  environne m e n t ,  activité  économique  et  commerciale ,  activité
culturelle),  en  lien  avec  les  arrondissem e n t s  limitrophes  et  les  différen ts
partenai r e s ,  en  s’appuyan t  sur  un  comité  de  suivi  afin  d’en  tirer  des
enseigne m e n t s  utiles  pour  un  éventuel  élargisse m e n t  de  la  zone  à  trafic
limité.  »

Répon s e  de  la  Ville  de  Paris  : 



Cette  recomm a n d a t ion  de  la  commissai re  enquê te u r e  pose  la  question  de
l’évalua tion  des  politiques  publiques .  La  ZTL  du  cent re  de  Paris  étant  un
disposi tif  de  politique  publique  innovant ,  les  élus  ont  voulu  un  suivi  et  une
évalua tion  régulière  pour  en  suivre  ses  effets  dans  le  temps.  

Outre  le  suivi  des  conditions  de  circula tion  dans  et  autour  de  la  ZTL,
permis  par  les  nombreus e s  boucles  de  comptage  sous  les  chaussée s  dont
les  données  sont  disponibles  en  open  data,  les  services  de  la  Ville
prendron t  en  charge  son  évaluation  via  divers  outils  :

 Une  étude  sur  les  clients  des  commerc es  de  Paris  Centre  a  été
lancée  par  l’Agence  de  la  Mobilité  (AM)  et  l’APUR  ;  Cette  étude
sociologique  pourra  être  renouvelée  régulière m e n t .

 Les  parten a r i a t s  de  la  Ville  avec  les  organism es  régionaux  agréés
de  surveillance  de  qualité  de  l’air  et  du  bruit  permet t ron t  d’avoir  un
suivi  régulier  de  la  diminution  des  nuisances  ;  ainsi,  les  réseaux
Airparif  et  Bruitpa r if  permet t ron t  un  suivi  au  fil  du  temps,  des
campagn e s  de  mesure  seront  réalisée s  quelques  mois  après  la  mise
en  oeuvre  afin  de  suivre  l’évolution  de  la  ZTL  et  identifier
d’éventuels  points  noirs  (même  si  pour  le  bruit,  les  modélisa t ions
n’ont  pas  montré  de  change m e n t s  significatifs).

Ce  progra m m e  ambitieux  d’évalua t ion  des  politiques  publiques  fera  
l’objet  de  communica t ion  envers  les  acteur s  indiqués .  

Délibère ,  

Article  1  : Le  projet  de  Zone  à  Trafic  Limité  sur  le  secteu r  de  Paris
Centre  est  déclaré  d’intérê t  généra l .

Article  2  :  En  vertu  de  l’article  126- 1,  la  présen t e  déclara t ion  indique
que  le  périmè t r e  du  projet  est  remanié  pour  correspond r e  à  la
prescrip tion  du  Préfet  de  Police  de  ne  pas  inclure  les  quais  hauts  et  les
îles  de  la  Cité  et  Saint  Louis  dans  la  Zone  à  Trafic  Limité  sur  le  secteur  de
Paris  Centre .  Le  périmèt r e  de  la  Zone  à  Trafic  Limité  est  délimité  par  les
voies  ci-dessous.  La  car te  de  la  zone  à  trafic  limité  est  jointe  en  annexe  de
la  présen t e  délibéra t ion.

Les  voies  délimitan t  la  zone  à  trafic  limité  ne  sont  pas  incluses  dans  celle-
ci.

Place  de  la  Concorde ,
Rue  Royale,

Boulevard  du  Temple,
Boulevard  des  Filles  du  Calvaire ,



Place  de  la  Madeleine,
Boulevard  de  la
Madeleine ,
Boulevard  des  Capucines ,
Place  de  l’Opéra,
Boulevard  des  Italiens ,
Boulevard  Montma r t r e ,
Boulevard  Poissonniè r e ,
Boulevard  de  Bonne
Nouvelle,
Boulevard  Saint- Denis,
Boulevard  Saint- Martin,
Place  de  la  République,

Boulevard  Beauma rch a is ,
Place  de  la  Bastille,
Boulevard  Bourdon,
Quai  Henri  IV, 
Quai  des  Célestins  (voies  dans  le  sens
ouest- est),
Quai  de  l’Hôtel  de  Ville  (voies  dans  le  sens
ouest- est),
Quai  de  Gesvres ,
Quai  de  la  Mégisse r ie ,
Quai  du  Louvre,
Quai  François  Mitte r r an d ,
Quai  des  Tuileries.

Article  2  : La  mise  en  œuvre  du  projet  compor t e  des  mesure s  des
modalités  de  suivi  de  ses  incidences  sur  le  trafic,  le  commerc e ,
l'environne m e n t  ou  la  santé  humaine .  

Article  3:  La  présen t e  délibér a t ion  sera  trans mise  à  M.  le  Préfe t  de  la
Région  d’Ile- de- France,  Préfe t  de  Paris.  Elle  sera  affichée  pendan t  un
mois  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  et  en  mairie  de  secteur  de  Paris  Centre  et
mention  de  cet  affichage  sera  insérée  en  caract è r e s  appare n t s  dans  un
journal  diffusé  dans  le  Dépar t e m e n t .  La  présen te  délibéra t ion  sera
publiée  au  «  Bulletin  Officiel  de  la  Ville  de  Paris  ».  

La  Maire  de  Paris ,  
Anne  HIDALGO


